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Preface 
la réduction der contdea de prix et de la rationalisa- 
tion & la rtructure fiscale. Bien que l'on ait constaté 
un d6but 811116lioration dana l'~ffic.cit6 du 
public, leu ibniltata ne mt encon pmbante. 

Pour an MVOU p l u  aur l'&&t4 et l'impact nu le 
ddvdoppement der piogrammea de d a n n e  économi- 
que, l'&me Am6ncaine pour le Développement in- 
tedonrVCentre dlnfbnuation et d'EVJ.u.tian du 
Développement (AIDKXED) r knd une drie 
d'6vlhrationa de rûformea hnomiquer. Daa étude# 
ont 6t6 menée8 dana rll poya de l'AmMqua Centrale 
et der CaraEbes (le Co- Rica, 1. Jamaïque, le Hondu- 
n u ,  la République Dominicaine, et la Dominique et 
Grenade). En Aûique, der dvduationa mmt achevées 
ou unit en coure au Mali, en Gambie, au Sbnégd, au 
Md.* et au Cameroun. 

L'hluation de l'impact au Mali (qui eat bmh nu 
lea .ctinUa de terrain menéeu en Octobn 1989) an- 
dyne le programme de dfbrme 6conomique tinrnd 
pu l'ND au Mali pendrnf 1. p6riode do 1986 i 1989. 
h a  ibfomer viraient i m6liomr le climat 
bnomiqw pour le mcteur ot mn4liom 
l'd5c.cItb du mcmr pubiic. A ce jour, b piognmme 
a 6tb cauronn6 de nicd8 lurtout dana le@ àom8inoo & 

h a  r4foimea finandeu pu Y A i D  u'iarciivlient dana 
le adra d'un dbt p l u  krgs d'ajurtemmt rtnrcturel 
de k Banque Mondiale et du Fon& Mondtaire inter- 
national (FMI). b r  r6fQrmea de I'AID mutenaient le 
proqrrmme g6116d d'qjdement atmchel et &taient 
i leur tOIP routeauor par leu Icéionr de pluaieura 
hiIlcuir de f9ndr. Cea action8 c o a j u g u ~  ont 
contribu6 i 6loigner b Gouvernement du ey~tème de 
dhloppe-ment dingd pu l'Et& et i l'.mener i 
adopter une &amamie p l u  W J e  qui repoee nu le 
dhloppe-ment di* par le much&. L'6valuation a 
au& reconnu l'impartinœ der hcfeurr exogèner (la 
chuta M e  der coun internationaux pour lei pro- 
duits d'exportation du Mali) qui ont durement tiappé 
l'économie et mtud6 lea avantagea de bien dea 
meauma de idforma 



Sommaire 

b Rogramme de Rdforme Eamomique (PRE) du 
Mali de 1965 avait deux ot&&fs: améliorer le climat 
poru i'activit4 du secteur privé en rupprimant les con- 
trainter dues B la rBglementation et en entreprenant 
la réhrme fisale. et amdliorer l'etïiœcit4 du &UT 
public dana la pre,jtation de b c e a  b PRE venait 
completer Pactio7.i du GRM vimt & initier un cbanp- 
ment notoire d'une économie dirigée hubmen t  
centralide B une économie moinr dgiementée avec 
des poeeibilites accrues pour le secteur privé. 

Quatre années plue tard, le PRE a d u i t  beaucoup 
de contraintes dues B la régiemeniath aux~uelles le 
mcteur privé malien était codkontb. Le contrôle des 
prix 8 6t4 lupprim6; certaine impôt8 dei entreprims 
commerciales et  industrielier ont 6fA réàuita; un nom 
veau code de commerce a ét4 introduit; et 1- mtric- 
tions mu les importatiom et  lei exportationr ont 6tB 
rasouplier. Lee réforma ont procuré der avantages 
modetheu, m i e  aui ont eu der condqwncer 
conuid6rabler sur l'économie malienne. 

Tout rvnnûqp serait notable dans l'environnement 
économique inhbspitalier au Ma. Le piogrunme a 
&A ftappd par une prot'onde recesrion eaude par la 
ahub brutaie du prix du coton, le principai produit 
d'exporfation du Mali, et  une inFraetnicture économi- 
que et sociale inaddquate, mdme par rapport B 
d'auttcr puys en développement disposant de faibles 
rsvenur. Le volet le plu8 important du PRE a 6t4 le 
programme de suppression du contrôle der piix, qui a 
ambliord le cadre de la concurrence l'inf6rieur du 
pays. Aprhs la suppression du contrôle der prix, les 
prix ont baissé rur foute la ligne. Lee consommateur8 
en ont ét4 les principaux bénéAciairee. 

Certaines entreprises ont réagi A la r4duction des 
impôts sur les bénéfices mdustrieis et commerciaux 
en augmentant leur production, leun inwrtiauementr 
et le nombre de l e m  employéu. Cependant, une 
récente augmentation de la patente-innpôt dont le 
paiement permet de faire du mmmerce-absorbera en 
grande partie certaines incidences de la réduction des 
impôts. 

b ncuveau code de commerce a rendu plus trans- 
parentes lea règles qui régisment leu affaires et a 
conbid6rablement simplifié les pnxédums à'immatri- 
culation dem entreprioes. Toutefois, il n'a par eu un im- 
pact économiqw important. Rama aont les pro- 
priétaires d'entreprises qui déclarent avoir per- 
sonnellement tiré dee avantagea de l'aseoupliseement 
des p d u r e a  d'immatriculation, bien que l'on 
consid&re que le code est une bonne chose. 

Le Gouvernement malien a aboli les quotas B 
l'importation et  a reniplac4 Ea licence d'importation et 
d'exportation par un nouveau q i a m e  à'immatricula- 
tion dans le caàm duquel les licences doivent être 
ddlivrées gratuitement. Etant dom4 que cer mesurer 
n'ont ét6 appliquées qu'au coure der 18 demi- moi% 
il eet prOmaturé d 'Muer  leur impact. Cependant, 
noue pensons d'avance que l'impact de la libéralien- 
tion des contrblea aera minime. Les quotas étaient 
rarement ferme% de plu ,  les proced~ves 
d'importation restent encore lourdes. 

Noua avonr utili sé les d6penses du Gouvernement 
en fourniture0 et en équipement (mathiel) comme 
facteur de substitution pour étudier di1 y a une 
am6lioration dans l'&cacite du eecteur public. 
Cependant, noue ne pouvons pas encore atnrmer qu'il 
y a une amélioration dans la preotation de services 
eociaux et, B plue forte raison, une am6lioration des in- 
dicateurs du bien-être social. 

Le programme de ddpart volontaire B la retraite 
anticipée pour les fonctiannaires 6fait un moyen 
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permetfant au Gouvernement malien à'allouer plus 
de knds  B l'4quipement Bien r p  beaucoup de partici- 
panta au progmmme se soient installés dans le 
secteur privé, les taux d'khec blevés dans le monde 
pour les gens qui viennent de démarrer une entrepr- 
ise ne sont pas un bon prtcsege pour la réussite B long 
terme des retraités. 

En ghéral, le PRE a été bien géré tant du c6té du 
Gouvernement malien que de celui de 1'AI.D. Le pro- 
jet a été correctement exécuté et de grands avantages 
en ont été tirés par les populations. Parmi les couches 
qui ont b té  particulibrement touchées, il y a les agents 
de l'Et& qui ont participé au programme de départ 
volontaire h la retraite, les commerçants, les in- 
dustriels, mais ausei les consommateurs en gén4ral. 

En r6sumé, le PRE du Mali a atteint l'objectif visé 
qui était d'assainir le climat économique en faveur du 
eecteur priv6. Parmi les actions les plus notables, il y 
a le programme de liberalisation des prix et les 
meeures de rationalbation de la stnicture fiscale. Les 
résultata dont pu t4 t r e  pari été rbali~és dans le 
temps prévu ni atteint l'envergure eouhaitée, mais ils 
sont tout de même impressionnants au regard des 

conditions économiques défavorables dans lesqvlelles 
ils ont et4 réaiids. Un autre objectif qui était 
d'ambliorer Tefficacité du secteur public ne peut pas 
être évalué de façon complete en ce moment. Les 
changements iritervems dans l'efficacité de ce secteur 
ne sont que marginaux et ont été éclipsés par les pro- 
grammes du FMI et de la Banque Mondiale. Le vrai 
problbme est que le Gcuvemement du Mali 
réexamine ses ressources budgétaires (y compris les 
contributions des àonateurs) et les répartit d'une 
manihe qui assure au mieux le bien-Btre au peuple 
du Mali. 

L'impact du P m  du Mali, qui est considéré B court 
terme comme étant favorable, doit gtre examiné dans 
un large contexte. Les interventions de l'A1.D. étaient 
très spécifjques et limitées en envergin. Ces inter- 
ventions visaient B appuyer l'effort global d'guste- 
ment structurel commencé en 1982, et, avec les 
activitéri des autres bailleurs de fonds, venaient 
compléter l'engagement du Gouvernement du Mali B 
redéfinir le r61e du gouvernement, B libdraliser l'écono- 
mie, et A soutenir l'avènement d'un développement 
global basé sur l'bconomie de marché. 

Ls Ptognmme de Reforme Economique de I'A.1.D. au Mali oii 
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Le Programme de 
Reforme Economique 

- 

de 1'A.I.D. au Mali 

Historique 

Introduction 

En 1985, l'Agence AmRricaine pour le DRveloppe- 
ment infamational (USAID) a engag6 18 millions de 
d o h  pour le Programme de Réfoime Economique 
du Mûi  (PRE), un programme qui était deutiné 
fonictionner dans le cadre de la strat4gie der baillem 
de fondu pour promouvoir le dRveloppement du 

prive et m î t =  r~fficacite du beeteut public 
au Mali, Le but de cette évduation eut de mesurer 
quel point le PRE a pu atteindre ses objectifs. 

Notre équipe d'valuation compode de quatre per- 
ronnei a vhi# le Maü en Octobre 1989 pour y mener 
dei emquêtea et Cvaluer l'impact économique de 
chacun der volets du pmgramme et étudier leu impli- 
cation8 d e r  du PRE du Mali en général. La 
m6thodologie que noue avonr utilide était fond& mu 
der déductionil: noue awnir Rmie der hypothbwr et 
108 rwrnr brtéee avec rigueur, en utilisant der 

uourcee diverueu. Un manque notoire de donnée4 
qjouté au problème de l'environnement économique 
difficile du Mali, a coneidérablement compliqu6 notre 
tâche. Toutefoi4 nom avons pu exploiter un ce- 
nombre d'étudei et d'éveiuationr de barn, et nouu 
avons mené dm interviewa intenrives auprèr der 
rerpoa~bler du Gouvernement de la République du 
Mali et der organiilations internationale4 ainl  
qu'auprèr der repréuentantr du mcbur pnv6. 

Cadre 

Le Mali eut un encliiv6 avec un cümnt asiiec 
aride. Ca mqjoriu der 8 millionr d'habitanti du W 
gagnent leur vie dan8 b cadre d'un bryifème hgi îe  
en cultivant du mil, du uowo et du rit, et en élevant 
de petita troupeeux de nuninante. Pour une partie de 
la population, 1'6levage est l'activité économique 
principale et une partie conmd6rabIe de la production 
a n i d e  est exportée veru la C8ta d'Ivoire. La coton 
eut la principale culture de rente et le premier produit 
qui rapporte der devim 6frangSreil, 

La population globale mft I un taux d'environ 2,7 
pour cent par an. L'exode rurd (environ 70,000 
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personnes par an) a amen4 le taux de croissance des 
villes A prés 5 h 6,7 pour cent. 

Pnsque 30 ans apds son accession à Pindepend- 
- r ~ ,  le Mali reste l'un des paye les moins développés 
du monde. Son produit national brut (PNB) par habi- 
tant d'environ 230 dollara le c h s e  au rang deta 10 
paya les plus pauvres - plue ou moins le m&me rang 
qu'il occupait il ya 10.20 et 30 ans. Une pluviométrie 
iméguli&re, des sols peu productifk, une base de 
ressources naturelles relativement pauvre, et sa situa- 
tion de pays enclave sont autant de facteurs qui le 
défavorisent. Les niveaux d'alphabétisation y sont en- 
core fhiblee, 15 pour cent, et l'esphnce de vie 
moyenne A la naissance est de 4!5 ans. Cependant, 
malgr4 le faible niveau d'alphabétisation, il y a une 
ne- am4lioration qualitative de la baee des ressorir- 
œs hiimaines dtant donne qu'un grand nombre de 
Maliens ont poursuivi des dtudes supérieures aussi 
bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du Mali. 

L'infrastnicture reste relativement peu développée. 
il y a plus de routes butirnees qu'au moment de l'ind4- 
pendance, mais des régions entihrer du pan sont en- 
core inaccessibles pendant l'hivernage. Le 
développement industriel est encore relativement 
res ddbuts. Les communications avec le monde 
extérieur sont nettement meilleures A œ qu'eller 
Qtaient il y a 30 ans, néanmoins B l'interieur du paya, 
la collecte et la diffusion des i n h a t i o n s  est un pro- 
cessus aléatoire qui prend beaucoup de temps. 

La production de cérdales dépend largement de la 
pluviom4trie. Le Mali, à l'instar des autres pays du 
Sahel, peut étre victime d'une grave sécheresse 1 ou 2 
ans sur 10. Nbanmoins, la production agricole a été 
raiso~ablement bonne, surtout dane les domaines oh 
le Mali jouit d'un avantage comparatif, c'eetà-dire, le 
coton et 1'4levage. Des espoirs eont permis pour 
l'extraction des richesses du mus-ml, surtout en rai- 
son de l'am4lioration de la technologie qui réduit les 
coûts d'extraction. 

L'Economie du Mali 

Au moment de l'accession du Mali $ Pindependance 
en 1960, mm économie était cara&&isée par: 

un haut niveau de réglementation, avec un 
système dmbktmtif centraiieA 

la quaai inexistence du secteur industriel 
moderne 

des possibilités très limitées pour l'expanaon 
du secteur privé traditionnel 

un nombre restreint de Maliens avec un 
niveau univemitaire essentiellement 
concentds dans b hnction publique. 

Ces facteurs et un certain degré le8 optionr 
idéologiques ont contribu6 i l'adoption d'une rtratégie 
de développement diri* par 1'Etat. Le gouvernement 
s'était chargé de développer lui-mgme le secteur in- 
durtnel, en créant 16 entreprises industriellee dans 
la premihre d b n n i e  de l'indépendance. 

Avant le milieu des ann6ee 1970,l'Etat intervenait 
danr tous les domaines, du secteur bancaire, de la 
commercialisation des céréales, du commerce exter- 
ieur et du commerce local. La politique d'embauche 
de tom les dipl6més dee @les secondaires et rupér- 
ieurea a étd poursuivie trop longtemps, jusqu'au 
début der années 1980. La fônction publique est 
devenue raturée au point de devenir totalement in- 
efficace. La masse salariale de la fonction publique, 
ainsi que les paiements de subventions et du wrviœ 
de la dette &aient devenue la priorité du budget du 
gouvernement. Une part décroissante du budget 4tait 
consacrée A l'achat des fournitures nécessairer pour 
faire fonctionner l'Et& et fournir les rervices es- 
sentiels aux populations. L'Etat n'avait pair ler 
moyeinr de reconstruire son inf'rastructure qui ee 
deteri omit. 
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Le financement extérieur apporté par leu bien- 
faiteurs du Mali &ait (est encore) assez important 
pour foumir au gouvernement le8 infrastmcûms et 
de nouveaux biens d'équipement, nippartcr artainr 
cotîb dcummtr, payer der bovrsetr d'études, et com- 
bler le déficit llunenbira En fhit, ler fonào apport6r 
pax lea bailleuru valent ou d6paasent lee recetbr an- 
nuelles du gouvernement. 

Sur la Voie de la Reforme 

La iituation économique du hdali a cornmencd i m 
dénouer A partir du milieu i la 6n der a n n h  1970. 
Le~s chocs dues au c o r n  du pétrole, la eéchereme 
grave et les effets cumulQs de la domination de 
l'économie par I'Etat ont laiutté une faible marge de 
manoeuvre aux décideun politiques Is déficit 
budg6taire s'dlevait un tiem der tecetter de I'Etat, 
lee ualaireil avaient commencé B rubir dm  retard^, Ier 
perte8 enregirtréer par le8 entreprise8 publiques 
r'blevaient di 20 pour cent deil venteu, et le déficit de la 
balance dea paiementa d m a i t  insupportable. b 
Trésor de France menaçait d'annuler les facilitér de 
convernion automatique du tkanc malien. 

En conuéquence, au début der, annéor 1960 la 
politique de domination de I'économie par I'Etat a ét4 
abandonnée. b Gouvernement a invité la Banque 
Mondiale et le Fond8 Monétaire Internationale (FMI) 
A raider i concevoir un large programme d'&ab- 
ment rtruckiidl Dm baillem de fonda bilatei.aiu, 
dont ler Etate-Unia d'Amérique, ont collaboré avec le 
Gouvernement dam le cadre d'un programme de 
restruetur%tion du marchd c&édier de grande 
envergure. 

De 1982 19ô6, le Gouvernement du Mali a exécut4 
uns r6ne de programmm écsnomiqueii et d'qjuate- 
mentr financien, îînancér par troia iccordr de confir- 
mation nicœrrife du FMI. E n h  1982 et 1986, le 
Gouvernement a fait d'énormei progrèil danr la 

iCduction der dedquilibrer Ccnnomiqaes et k a e m  
auxquels l'économie malienne c +ait confrontée. bfah, 
en I ' b n œ  d'autre8 meaurea d'~ jurtcment p l u  im- 
poihnthr et avec la chute der cou. mondiaux du 
coton veto la fin de 1986, une crircr économiqw et 
h c i b r e  nqieam r'eot développée en 1987. Apràr 
avoir p o d :  avec ruccèr deux accomb rhndby, le 
Mali n'a PA pu satisfaire lm canditiom du troiui&me. 
La réacfion du Gouvernement malien a 6 U  de 
négocier un nouvel accord de «iannnrtion et un autre 
accord d'*ment uhcturel avec le FMI en 1988, 
rerpectivement d'un montant de 16'5 millionil de dol- 
lars et de 42 millionil de dollsir. Cer accorda 
prévoyaient der limitations der crédita i l'économie, 
la réduction der uriéidr ext4rieurr et intérieure, et 
de la dette extérieure, ainm que l'application d'un cer- 
hin nombre de mesursi rtructurellw, y comprio la 
fermetwe d'Air Mali, de la roci4t6 commetciaie de 
l'Etat (SOMIEX) et la reatnrctutation de la d é t 4  
d'Etat de commerciaii~tion der cérdaler (OPAM). 

La Banque Mondiaie encoumge actuellement la 
rGorme de l'économie uuùiemne travem le Program- 
me d'&&ment S-1 der Entrspriaer 
publiqueu d'un montant de 4û million8 de dollari 
négocié en 1988. Le but du ProgrSmme e ~ t  de limiter 
l'intemntion de I'Etat malien dani les indurtrier im- 
portanter du point de vue atraf&que. Im pwgramme 
comporta der meeuter et der denàrien apécifiquer 
pour rationaliner 36 entreprime publiquem. Il ne 
rertem que 6 entmprioer entièrement au compte d,u 
secfeur public; 15 m n t  privatieéei et b r  15 autrer 
mront ferméeil. 

En 1989,ler indicatawr macro-économiquer ont 
rubi une hauuse et la croireance du Produit Intérieur 
Brut (PIB) eet emtimée 9'1 pour mt, en partie B 
c a w  d'une fo* perfarm~nw dana le domaine der ex- 
portation#, indiquant la repriae économique aprèr 
deux année8 de otagnation. Cacmiioement du rende- 
ment du secteur indutriel e ~ t  mtim6 & 5,4 pour cemt, 
celui du commerce A 8'1 pour cent. L'inflation rente 
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mua contible. De plus, le défiat du compte murant, 
les transferts officiels non compris, est estimé h 15.2 
pour cent du PIE en 1989, contre 22,8 pour cent en 
1986. 

réaiiaé par le ralentissement du taux de 
croib~~lce des effectifs de la fonction publique 
par la réduction du niveau de l'embauche et  
l'enccuragement du départ volontaire i la 
retraite (retraite anticipée). 

Le Role de 1'AI.D. 

Le Programme de Reforme 
Economique du Mali 

Le Programme de Réforme Economique (PRE) da 
TAID d'un montant de 18 millionr de dollan a 6té 
land en Septembre 1985. il vient donc ap rb  3 
annéer d'expérience avec lee accorda de d r m r i t i o n  
du FMI, le lancement du Proqramme de Rertructwa- 
tion du Marche Céréalier finand par les bailieun de 
fonds, et le début des négociationr entre la Baaqw 
Mondiale et le Gouvernement du Mali nu Ir 
privatieation. 

Le PRE venait parachever lei rtratégiw du F M  et  
de la Banque Mondiale. Il etait deetin4 b promouvoir 
le developpement du secteur prive et réduire la 
charge du secteur public eur l'économie tout en 
augmentant l'efficacite du uectctu~ public. b PRE 

améliorerait le climat pour l'activité du 
secteur privé B travers un code de commerce 
tevisé, des taux fiscaux moinr Cledi, 
l'assoupliseement der contrôler de prix, et la 
libéralisation des conditions d'importation et 
d'exportation. 

Améliorerait l'effcacite du Gouvernement 
Malien en libérant des reeeourcee pour leu 
fournitures et l'équipement. Ceci devait 4tte 

Pour amortir i'impact de ceil meiurer, 1'AI.D.. au 
titre du premier accord du programme et deux 
unendementa, a mir P la dieposition du Gouverna 
ment Mdien la mmme de 25.6 millionr de d o h  
(voir Tableau 1). 

Facteurs Exogenes 

La rtruckue de l'économie maXcsne ne permet pna 
de tirer dm avantage~r tapider de la &%me. 
LS6troitem du marche national d u i t  
conmd6rablement les chancer der entrepriser 
nationder. Un taux de change apparemn;ôrric 
lurgvaiué décourage leu exportationr. Le recteur mod- 
erne induetriel du payr a peu de chnnce de oe 
dévélopper, avec un avantage comparatif wuicnnent 
b r  quelques domainea. Pour les entrepriaor in- 
dutnellee, 1. capacité de ptoduction excédentaire 
vuie de 26 pour cent b 70 pour cent. 

Pendant la période du PRE, Téconomie a et4 
sbrieuwment ftnppée par une baiire de premqw 50 
pour cent der prix d'exportation du coton. En 1987.1. 
aéchererae a eu un impact trèr n é f ~ b  sur leu 
récolter. En conséquence, le PIB n'a augmenté que 
d'l pour cent en 1987 et a baisué de 0.8 pour cent en 
1968; la part de l'invertiemment national brut dana le 
PIB a baie J de 22.8 pour cent en 1986 P 18,2 pour 
cent en 1988; et l'épeqne interiem brub a ét4 
négative en 19M. Le nombre de mieter nouvelle- 
ment conrtituéeu a dimint14 wnsiblement en 1987 par 
rapport b 1986, et  a diminu6 davantage en 1988. 

Ls problhme de donneee empêche de mesurer 
effectivement l'impact. Les données font 
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Tableau 1. R~prrtltlon da IvA8rlstrnm au ProJot PRE et 
de IvAu18tanco Horr ProJrt 

(en milliers de dollars) 

TYPE D'ASSISTANCE ORlalNAL AMEND. 1 AUEND. 2 TOTAL 

A u l r t r n w  hon pmjoa 

Ddcais8ement en orpêcer 

Restructuration budgdtrin 8 s  3aQ .a 122l7 
8315 2190 - RIforme fiscale 10574 - - - - 

Total partiel l6.dbO 5.401 .a a731 

Aulatance ru PmJmt 

.40 - - .480 Bien8 

A88i8trnce technique .770 324 360 1644 

.a - - 
Formation do 

Etudes/dvaluation - 37s - 375 

Total partiel ldia Lm al Zm 
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L'Impact du Programme de 
Refo-me Economiaue 

Impact sur le Secteur f i v 4  

Le contrôle des prix 

Avant le PM, toue lm prix étaient contibléa Après 
rinstitution du PRE, les contrôler de prÿt ont étd pro- 
gressivement levée dans le cadre d'am programme 
préva par ghaees qui a commencé en oc& 1986. A 
cette époque le prix d'un certain nombre de p d u i t r  a 
ét4 uWialiec5, laiseant 56 articles mumir i un Qpa de 
conMlle de prix ou un autre. A la date de Juin 1989, 
le nombre de produita soumir au contrôle des prix 
avait &te réduit 1i 10. b Gournement du Miti i 
continué B fixer le8 prix du coton, du ris, et de huit au- 
tres articles, y comprir lem pdu i t a  pharmiecmtiquer 
e t  vétérinaires, ies uervicer méàicaux et vétérinaim, 
lei produite p4troLien, l'eau, 1'4lectricitd, b tranrport 
i l'intérieur du paya, et ler tuih du Mt intmna- 
tional. La ruppreauon du contrôla dea p h  d t  
dùe~ que leil prix de preeqw tour ler biens canaommb 
par les Malienr de la campagne ront maintemani 
libres, et les prix d'une proportion toiijoum-croiuonte 
de bien8 consommés par ler citadins wnt libres. 
Cependant, les bienr dont les prix rertemt contrôlér 
mnt très importants. 

La programme de suppreerion des contrôler de prix 
mmble avoir eu un impact positif coneidérable. h 
coneommateun aie68 et les  consomma^ pauvre8 
ont tous bénéficié de la suppreseion du contrôle dee 
prix, puiaque les prix ont eu tendance B bairuer sur 
taute la ligne, ce qui indique une amélioration de 
l'etneacité économique. Apparemmemt, beaucoup de 
vendeurs prévoyaient une marge dans la structure de 

leurs prix pour couvrir les amendes qu'ils auraient B 
payer s'ils étaient pris pour évasion des contrsles. 
Avec la suppression des contrôles de prix, cette 
xiqioration n s oe justifiait plus. Les prix ont baissé de 
132 pour cent en 1987. Dans le premier trimestre de 
1989 lei prix étaient efféctivement stablea Selon les 
résultats préliminaires d'une enquête iinancée par 
1'AI.D. sur quelque 100 entreprises dana le secteur 
struckuC, 76 pour cent ont soit baied leurs prix ou 
lm ont maintenu constanta Noue pouvons citer le 
cas du lait concentré, qui se vend actueJlemerit B 500 
R F A  (Fianc de la Communauté Financière Afii- 
caine) contre 750 FCFA avant la libéralisation. 
Cependant, dans une certaine mesure la d6flation des 
prix, peut 4- attribuée MUIS aucun doute B la 
rigueur dan8 la politique de crédit, au niveau h g -  
nant de la demande nationale, au développement du 
commerce de contrebande, et, plus récemment, B la 
bonne pluviom4trie. 

Certaini pmpnétairer d'entrepriw ont déchu4 que 
la mppremion du contrille der piix &ait le meilleur 
dlément de tout le programme de r4forme 
bnomique. Une pmnnne l'a quaiifid dmextraordi- 
naire." La suppreirion du contrôle dei prix a 
considérablement am4lior4 la f l d t é  der en- 
ttspniier, leur permettant d'Atm plus compétitiver. 
Pour avoir l'opinion der conmmmateuirr mr le coQt ('9 

la vie B Bamako, noua awnr interviewe un certain 
nombre de peraonnee-un Bchantillonnage inadéquat, 
non scientifiqu~ncemant les prix en gén4ral. 

Toutee les réponses &aient positives. A partir de 
nos interviews auprbr der hommes d'affairer et Ge no8 
entretien8 avec leu coneommafeurs, noue avons conclu 
que la suppression du contrble des prix a eu un im- 
pact positif et a contribud B la stabilité des prix, 
4uoique nous ne puieeions pas quantifier les 
avantagea 

D'une manibre @néraie, la mppreasion du contrôle 
des prix a considérablement réduit les recette8 des 
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smendei pour activite irrdgulih. En 1986, leu viola- 
tionr des règlementations économiques, y comprir le 
contdile der prix, avaient rapport6 près de 700 mil- 
lionr de francs CFA-l'équivalent d'l pour cent des 
reœtter budgétaires. ii a CU uignd4 que leu amen&u 
avaient baiss6 B a00 millionr FCFA e- 1988. Cer- 
tains der ch& d'enhpriueu rur leuquel!-- 1'Ai.D. 
mène actuellement une Ctude ue uont piainta du fait 
que le niveau des amender eut t rèa  6lw& 

Cependant, 41 pour cent aeulement der chef8 der en- 
ttsprher couvertes par l'6tude actuellement men& 
par I'AID. uemblaient 6tre au courent de h nipprea- 

rion du conM1e des prix. Certaineu entrepriuea, nu- 
tout lw vendeur8 de produits p&trolierm, petdutent & 
exprimer leur mkontentement concernant le 
Mintien du contrble de leura prix, 

La Reforme Fiscale 

Encouragé plu le PRE, le Gouvernement a mir en 
wuvre~ une uerie de mumuer de donne r  f i d e r .  

A compter de 1987, le taux & l'impôt nu le 
bénéfh der entrepriaor a &t4 d u i t  de 50 
pour cent B 40 pour cent; l'impôt nu le revenu 
pour les entreprimr individwllea 8 4t4 duif 
de 30 pour cent i !X! pour cent. 

La contribution forfaitaire rur le ialsire a 4t4 
réduits de 16 pour cent i 7,s pour cent en 
1986. 

L'impôt minimal sur le hiffie d'affaires dei 
entreprises a 6té diminué en 1987 81 pour 
cent B 0,75 pour cent. Ce changement visait B 
réduh le caractère regressif, puisqtze Pimp6t 
devait dtre payd meme si l'entreprise con- 
naha i t  der pertea 

Le PRE a aumi trouvé der aolutionr certaine8 
anornalier dane le M m e  der tarifs qui faiuaient que 
lei indurtrier nationder béntBciaient d'une protec- 
tion négative. Donc, leu tarifÉ nu une lqp gamme 
de matibrer premibrer et de produitu -mi-finir ont 
6té uenuiblement r&duita 

Ler renueignementu disponibler indiquent que les 
mesurer de réforme fiscale ont eu un impact 
économique modemta Bien que ler réàuctionr fiacaler 
priaer individuellement aient 4té relativement peu im- 
poitainter, danr l'enuemble d e r  donnent dw incita- 
tionr aux ea~trtwrieer pour accroître le rendement, 

1 l'invmtiutment et l'emploi. L'augmentation du cauh 
fiow net .FAN la d&duction der impdta d d t a n t  dei 
réductionr (toutei chouer égniea par ailleun) d d t  
avoir un impact poritif mu l'accioirsement du PIB et 
de l'emploi; pour l'Attique au Sud du Sahara, leu 
travaux hnom&triquea ont montré qu'aux impôt6 
moinr dl& corraapond une croisaance &conornique 
plw bits 

Si ler réformer ont produit der &eh d'incitation 
poaitifi, noua poumonr noua attendre i une certaine 
briam der rocetter Audes une fair qw leu i.éhrmei 
ont 6t4 exht6ar. En firiit, tel a 6t4 le car. L03 
recetbr provenant de la contribution foifaitaire sur le 

P u  exemple, la r6ductbn do h cdrltnRbn forfaitaire de 15% A 7,696 tilt baba kr coOk dm I. pmdudbn lndustridk de 1% 
uukmmt, &nt donn6 qw b o  wûîn de k milnd'oeuvm pour Ii d l l 4  abmprond ka u k l r u ,  h contrlbutbn torfaitain d 1.r 
iIlocrtkn8 de -rit6 rodik; k r6âuctbn de mdti(, dlminw de % I.r mûin de k mrind'mwr. rt k a  ulaIn8. TndMonolkment 
r u  Mali, k a  cuûta de I i  mrin-rl'wwn donnent A min8 do 1û% de8 coûta de h pmdudbn pour krucoup do grandon wciOt6u. 
Copondrnt, mbmo pour CU aocW8, k Wuctbn do Ir amtribution farfihln amoch A une Wuctbn de l'impôt sur k nvonu dos 
aocM4a d de Flmpôî mlir:md rur k c h h  d 'da im produlrdî rpporimdwmont une uigmentdbn k 14% do Ir mrrgm 
d'auîoflnanorment dos uockî48. 
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salaire, après la réduction au d6but de 1986, avaient dispositions du code du travail peut &re un 
baissé de 2683 millions en 1985 B 1614 millions M=FA facteur sérieux qui d6cowage l'embauche). 
en 1988; les recettes de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux qui avait Bté d u i t  au Bien que l'économie malienne semble avoir 
d&ut de 1987 ont baissé de 4670 w;llions en 1986 B bénéfici6 de la réduction des impdts, les gaine ont Bté 
3215 millions K F A  en 1988. Toutefois, la bniase modestes, sûrement parce que les réductions, elles- 
peut être en partie due B la &agnation de la demande mgmes ont Bté modestes. 
nationale. 

Certaines des réductions ont 6té annihilées par les 
augmentations des taxes ailleurs. La patente-taxe an- 

Les données de l'enqdte de la Mission confirment nuelle autorisant B pratiquer le commerce-a é# 
l'impact positif de la réduction des taxes. Environ augmentée de façon eubstantielle. taux ont étd 
91% des entreprises du secteur structuré Btaient augmentés de presque 50 pour cent, et certaines en- 
infOrmBes des mesures de réforme fiscale et, parmi treprises ont été "propulséee" B der catégories au taux 
elles, 98 pour cent ont dBclaré avoir tiré profit des plus élwé, de telle sorte que l'augmentation réelle a 
réformes. En l'occurrence, été supBrieure B 50 pour cent. Selon nos calculs, 

Quarante quatre poui cent ont indiqué que les 
béndfices après déduction des impôta avaient 
augmente (&it d'autant plus importairt au re- 
gard de ia stagnation de la demande 
nationale). Pour celles qui n'ont par déclaré 
d'augmentations de bénéîices. c'eut mit 
qu'elles ont ét4 pluil hannêtete dans le calcul 
de leurs impôts ou qq'elleil avaient augmenté 
le nombre de leure employds. 

Seize pour cent ont dblaré qu'elles ont fait 
des investissement8 qu'elle6 n'auraient paa pu 
faire autrement. 

l'augmentation de la patente a, en moyenne, large- 
ment neutralisé les avantages de la réduction de 
l'imp8t sur bénéfices commerciaux et industriels. 
Parmi les entrepriees du secteur structuré QtudiBes 
par la Mission, quelque 19 pour cent de celles qui ont 
déclad que les bénéfices avaient diminu6 attribuaient 
cette diminution B la dvision de la patente. En fait, 
certaines ont qualifié l'augmentation de la patente de 

2 'catastrophique". De plus, leu valeurs mercuriales - 
la valeur utilisée par les autorités pour évaluer les im- 
portations B des fins d'imposition--ont &.4 soit 
augmentées ou abolies, augmentant effectivement les 
taxes et recettes d'importation, mais amdiorant la 
structure des taxes réellcs du commerce international, 

Vingt sept pour cent ont r6pondu qu'elles ont Enfin, les rBglementations fiscales actuelles sont en- 

augmente le nombre de l e m  employéo, au core très compliquées et ouvertes h des inter- 

moine en partie en raison de la reduction de la pr6tations divergentes. L'assyjetieaement B l'imp8t 

contribution forfaitaire. (l'incapacit4 peut ddpendre moins de la capacité de payer que de 
présumée de licencier une personne une fois l'interprétation subjective des autorites de la capacite 
qu'elle est embauchée en raison des du contribuable de payer. 

2 
Dans le passé, les valeun mercurlalcr dans buucoup de caa n'avaient pas subi de modifiions pendant de longues périodes, ce 
qui a ~ 3 ~ 8 6  un effritement des récettea de la taxe sur les lmpoitatbns en ternes réels. 
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Le code de Ctmmlerce 

Le PRE a contribue B la promulgation en Mars 1986 
d'un nouveau code de commerce complet dont les dis- 
positions sont e n W s  en vigueur au debut de 1987. 
Le nouveau code rend plus transparentes les règles 
qui régissent lee affâires en publiant en un seul vol- 
ume toutes les règlementations concernant tous les as- 
pects du commerce. Le plus important c'est que le 
nouveau code simpline considdrablement les condi- 
tions d'immatriculation des entreprises: un registre 
de commerc~ ienu par les tribunaux remplace la 
piocddure incommode qui consistait passer par un 
certain nombre d'agences gouvernementales et ex- 
igeait !'approbation h a l e  par le Ministre des Fi- 
nances et du Commerce. 

Jusqu'ici, le nouveau code paraît bien apprécié. Le 
Résident de la Chambre de Commerce du Mali pense 
que le nouveau code est le meilleur &ment du PRE, 
et le chef de la Fdddration des Employeurs considhre 
que c'est un sumhs i n m m b l e .  

Certes, les donndes d'immatriculation des entre- 
prises laissent penser qu'il e& maintenant p l u  facile 
de créer officiellement une enireprise. A la An de 
1988, on comptait 1,355 entreprises enregistrées au 
tribunal principal de Bamako, soit une augmentation 
de plus 370 pour cent B compter de 1985. Du debut 
1989 B ce j mr, 267 autres entreprises ont 6tB 
enregistrées. Selon les interviews, la plupart des en- 
treprises Rtaient d4jA en activiîd; il y avait des en- 
treprises du secteur structuré comme celles du 
secteur non-stmcturR. 

Panni les entreprises du secteur structuré 
couvertes par l'enqudte actuelle de la Mission, 84 
pour cent &aient enregistréea Il semble que les en- 
treprises du secteur structuré s'enregistrent es- 
eentiellement pour deux raisons. Premièrement, au 
moment de l'enregistrement, les entreprises doivent 
fournir une estimation de leur revenu normal; si eller 
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ne sont pas immatriculées, le chi&e qu'elles 
déclarent B des fins d'imposition peut être aisément 
contesté. Deuxième-ment, si elles ont des problèmes 
d'ordre juridique ou eont impliquées dana un conflit, 
elles pensent qu'ellei, ne seront écout4es par les 
au+~ritAs que C elles mnt immatriculées. 

Bien que certaines entreprises du secteur non- 
stnrcturé n'étaient pae aa courant des procédures 
d'immatriculation, une autre enqudte de la Mission 
s u  les entreprises du secteur non-structuré indique 
que 30 pour cent s'immatriculent actuellement, ee- 
sentiellement pour les mêmes raisons que celles du 
secteur structurd. 

L'immatriculation des entreprises du secteur non- 
siauduré indique un mouvement des entrepriues vers 
le secteur structuré. D'un point de vue maadconorni 
que, l'un des avantages d'un tel mouvement serait 
l'augmentation des recettes fiscales. Cependant, il est 
pcu probable qu'une telle augmentation dei metteu 
fiscales se produise sur une grande échelle au Mali. 
Presque foutes les entreprises du secteur non- 
stnicturé qui s'im~ll~~triculent actuellement ont d4A 
paye le- impôti, dana la plupart der cm mur une 
base foifaitaim. Cela veut àire qu'ellea n'ont par payé 
les impôk sur la base de documenta comptablea Lei 
autorifes ont plut6t 4valué lei impôte sur la bnm d'un 
indicateur qui pourrait remplacer le revenu compb 
able, tel que le nombre de mhtres carrés occupés par 
l'entreprise, le nombre des employés, etc. 

Un autre avantage potentiel du mouvement vers le 
secteur structure est la promotion de la miesance 
dans les entreprises effectuant le transfert du secteur 
non-structur6 ver8 le nectar r-. Pour bénR-fic 
ier des avantagea d'une entreprise du secteur non- 
stnieturé, une eociete doit m t e r  petite, en Limitant 
son rendement et ses embauches. Cependant, une 
fois qdeile devient une entreprise du secteur 
structuré, elle peut continuer B ire dRvelopper, en jet- 
ant les bases pour acc6dar au crédit du secteur 



stmctmé. Toutefois, de tels avantages ont été pn>- 
bablement insignifbts jusqu'ia pour l'économie 
malienne. L'état déprimd de cette économie limite les 
posaiùiliUs d'expanmon. Par ailleuru, le créùit du 
secteur structuré, mua hrme de prêt renow~iable i 
court terme a été habituellement utilisé nvtout i dea 
5 commercialer; p u  de crédit a et4 humi pour der 
5 à'irnvestissement. 

Dans l'eneemble, noua penmnr que ri.rnpact du nou- 
veau code a été marginal pour un certain nombre de 
rsieom: 

Les dispositionil de l'ancien code relatives B 
l'immatriculation der eaitnpiires n'ont jamais 
BtB appliquéete avec rigueur. Les entreprieeu 
pouvaient fbnctiomer et ont hctianné ~ ~ l r  
&tre immatriculb. Si lei entrepriaor deMi- 
ent remplir bute0 leu formalit& d q u b i ,  
elles n'asuaient jamais d4mm-é. Cependant, 
le fait de ce pas être immatriculées laissait 
les entrepriec,~ dans rin-te juridique et 
les exposait aux tracasseries adminietrativ8a 

Lee interventions bureaucratiqwr continu- 
ent. Lee retarde dane le paiement der 
salairee de la fonction publique, un probléme 
continuel au Mali, encouragent cetta situation. 

Bien que le nouveau code pdne le miae en 
place de tribunaux de commerce pour tranch- 
er lee conflite en rapport avec les activites 
commerciales et industrielles, aucun tribunal 
n'a été mis en place. Le manque de tribunaux 
de commerce fonctionnele pour défendre les 
droits de ptopridté et protéger les personnes 
physiques et morales contre la violation des 
diepoeitions contractuelles continue i rendre 
les transactions d'afFaiiee riequtks. 

Le nouveau code ne couvre pas totalement 
l'ensemble des lois et diglementations rela- 
tives aux activitéu et transactions d'affaires. 

De plus, bien que 12 pour cent des entrepriees du 
secteur structuré couvertes par l'enquête & la Mis- 
sion considdraient que c'était une bonne id& 
d'assouplir les condiCions d'immatriculation der en- 
treprims, moins de 13 pour cent des entreprises ont 
déclad qu'elles avaient tir6 dei avantager de cet 
ausouplissement. 

Le Conirôle des Importations zt des 
Erportations 

iu coure des 2 derniéree années, encouragé par le 
PRE, le Mali a libéralid les importations et leu expor- 
tations. En 1988, le Gouvernement a supprimé leu 
quotas mu 10 produitele sucre, le lait, 1s ml, le thé, 
les insecticides, le0 batterier de véhiculer, leu piler, 
leu appareils m4nagem, les articlecl de m é q p ,  et le 
pétrole. Pour les 10 produits, qui reprdaentaient quel- 
que 40 pour cent de la valeur des importationr du 
Mali, les autoritée d4livieront gratuitement leta li- 
œnces d'importation. A compter de Juin 1989, le 
Gouvernement a remplacé les licencer d'importation 
et d'exportation par un système d'immatriculation, a 
aboli le qstème de quota B l'importation, et 8 inrtitué 
le système de guichet unique B Bamrtn pour traiter 
de buter le8 formalitBi adminiutratives concenant 
les transactione commercialer internationale& 

Dans le cadre du nouveau syatème d'immatriculr- 
tion, pour lee importations, l'importateur déclare aux 
autoritée son intention d'importer et  reçoit une auto- 
risation. L'autorisation, qui est valable pour 6 moi4 
eet octroyde automatiquement; lee autorith ne font 
plue de discrimination, donc le comportement qui con- 
eietait & chercher une situation de monopole a 6t4 
Blimin4. 

Etant donné que cee proddures de commerce 
libéralisé ont été appliquées il n'y a pae longtemps, il 
est prématuré d'évaluer leur impact ep6cinque. Danr 
un rapport positif, le FMI rapporte que les 
importations, y compris lem intrants intermediaires et 
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ceux d'investissement, sont en hausse jusqu'ici cette 
am&. 

NRaumoins, il est probable que l'impact de la 
lib4ralisation der importationil ooit modeste. Dans 
bien der cas, surtout dans le wu-oecteur indutrie& 
leu quotas n'étaie& jamair fennm. Vautrer al1ocai;- 
tions pouvaient t&re accordées en plus des allocationr 
initiales. De plus, bien que l'on puisse remplir 
maintesant toutes le8 fonnalitéa pour lei importa- 
tions en une seule foie au guichet unique dana le 
cadre du nouveau système d'immatriculation, 
l'importation reste encore incommode: le0 im- 
portateurs doivent obtenir une facture pioforma de 
l e m  fournismurr et prendre une police d'assurance 
malienne, déclarer leur intention d ' i i r t e r  auprèr 
du rystèwe bancaire, et payer les frai8 
à'immntriculation au Miniatere des Financeu et du 
Commerce. 

Aussi, en cherchrint accroître les recetteil pioven- 
ant des importatirnu en 6liminant la fraude et la ma- 
facturation, le Gommement a pu rendre 
l'importation p l u  ditEde. Selon leu dirporitions 
rdcenter, il a ét4 demandC aux fourniraeum h 
l'&ranger d'envoyer la conûrmatiun der impoitationr, 
y comprir le volume et le prix, diroctument au 
Ministère der Finances et du Comm-. Lei im- 
portateurs ue plaignent que cetta exigence enlbve 
toute flexibilité dana leurs opérations; ils doivent 
r'eneager trop si l'avance pour importer une certaine 
~uantit4 de biens. De plu,  la SGS--une entrepriw 
suiuee charg4e de la ruiveillance du nouveau ryefeme- 
doit v6rifier lei quantités et les prix der bienr avant 
leur expedition au Mali, procédure qui aux yeux der 

importatem peut augmenter le coût de l e m  traxmc- 
tiorre. Ce8 mesures sont récentes et il est prématuré 
d'4wluer leur impact La plainte des importateurs 
peut ou ne pris 6tre bien fmdét Il est p o d d e  aumi 
que le Cowsrnemer~t ne joue PA taujaun d o n  ler 
&gler 6tabliea Ii pourrait, par exemple, bloquer lem 
imporhtioaa d'ortider délicatn teb que le riz, produit 
de premib nécedi& 

L'Impact de la Restructuration du 
Secteur Public 

Effrcacàtt amélwtkç du secteur public 

L'objectif du volet "reut~cturation du sectaut pub- 
lic" du PRE était damélimr l'etEcacit6 avec iaqueile 
le secteur public délivre me d c e r  ia raisonne- 
ment &ait que si l'on douait dm fonb 
ntppl4mentairer pour l'équipement-f9uini-s et 
materielr néceaaairer afin que lm employér du 
gouvernement puiment accomplir l e m  tâche+ 
l'e5caQü augmenterait. Der Gnda nipp16montairei 
pour leu founiiturer =aient gén&ieii grâce à la limita- 
tion der d6penmr de petnonuel en h t  un pl.fand 
pour le teautement et en mettant en mm le Ro- 
gramme de D6part Volontaire h la Retraib Anticipée 
(PDVR). 

Dmr le plan du PRE, la memm de I'efiiucit4 s'ex- 
prime par la ratio der d4penmr en mat6iielr par rap- 
port aux d4penrm de pemnneI. Le ratio a chengé, et 
pour le meilleur3 Ln mame idariale a augment4 de 
1986 B 1986, est ensuite devenue relativement con- 
utante pendant la période de 1986 à 1988. il baiamni 

Lor pioblknm de donnh 4hiinî pritiarlikment abus pour wt Qhenî do rhaluitbn. Loa imxmrrbtrnora, le changomont do 
nom.nckhin, rt rutilbation do plna do -a ou do ~~ budghim rhlioa amatkuiknl l a  princip.kr QOnbainto. P u  
oxomple, kr chilhrr du FMI (rur k bur dm priom.nî8 ot dw mrjontkna cirtimaiva) montrutl quo k rab &ait da 0,25 en 19BS, 
pub Il mnto juqu'i 0,27 pour n miimnk CO nhreiu pondint k pdrbdo do 1988.1OSB. Loa donnh M w  rur Io pojrt, 
brade8 sur kr d@onra rbIIo, m0ria.h quo k rab oaî do O,3l 7 pour montor Juaqu'i 0,485 en 1988. 



en 1989, avec l'impact combind des plafcnde de 
r e ~ ~ t e m m t  impods par le FMI, du prokamme de 
Départ Volontaire, et du taux constant der ulr;raa 
Les dépenser pour les b o m s  d'6tudea mat resteBr 
constantes, conformément i une autre condition du 
FMI, E d q  une r u b r i q w ~ i m p o i t . n t a - u u  
mdlange de hndi  spéciaux et de &penmr qui ne 
s'insèrent dam aucune der catégorier habituella+ 
refi&te une légère tendance A la hame. 

Le programme a réussi & aocroptre le ratio des 
dépeneee de matériel par rapport aux ddpenees de par- 
sonnel L'am4iioration du ratio e& beaucoup plua im- 
portante que prévue, preaque entièremat grâce 1 
l'arrêt de la croissance de la maaw dariale. b monb 
ant des fbndr d4pensés en fournitures, cm tenner 
dela, &ait aumi plue important que prévu 

Nous avone effectué d a  investigations aur 
l'allocation davantage de fbndr aux diff'renta 
minieteres pour l'équipement. En raimn de 
l'introduction d'un nouveau eyatAme de nomenclature 
en 1987, aeule ln comparaison entre le8 dbpeumr de 
1988 et de 1987 &ait îiable. 

En 1988, lw d4penbes d'équipement pour tuau ler 
ministèiecl d'levaient A 13'3 milliada de FCP'A con- 
tra 10'6 milliarde de FCFA en 1987, mit une augmen- 
tation de p l u  de 28 pour cent. Cependant, 76'8 pour 
cent de l'augmentation der d4pnms en équipemant 
6taient consacrée aux MinietAres de la M n n  et der 
Maire8 Etrangèree, et A la Réaidence. P~ur  M part, 
l'éducation a reçu 19 pour cent de I'augniontation. 
Lee Minist+res dea Reeeourcee Naturelles, de 
l'Agriculture, et de la Santé ont reçu chmm moine, 
en terme nominal, en 1988 par rappoit 1987. 

Les budgets du Ministère de 1'Education ont éte 
examinés plue en d4tail pour voir comment les fimds 
suppldmentairee ont été répartis. Auai, en compar- 
ant 1988 B 1987, on constate une augmentation de 20 
pour cent du budget du Ministère de I'Education pour 

lea ddpenaea non-salariale la Environ 15 pour cent de 
l'augmentation ont été consacrés aux fodtureu, aux 
bouraes d'dtudea 

En rémuné, an impact iecherch4 de la réforme 
&ait 8-h la productivit4 deu 8er- 

vices gouvernementaux en damant p l u  de 
fournturer et de matdrielr aux employ&-par exem- 
ple, davantage rie matériela didactiquelr, de gasoil 
pour la superviaion rur le terrain, etc. b aectmrm 
économique et social, A Pexception de Ptkiucation, ont 
eu des pefitmances aseer mauvaisea. Meme le 
Ministère des Fiaancer et du Commerce, qui étiit 
ciblée pour les principales am6limtiona de la 
productivit4, a moins de fonda d'équipement en 
1988 qu'en 1987. 

L'AlimhistYatàota Fiscale 

Pour rendre la réduction des taux necaux aouten- 
able, le PRE a cherch6 am6iiomr le recouvrement 
der Mn* et des taxea i traveia (1) rinformatiuti~u 
progrsuive der recetter flacales &réer par le wmiœ 
qui r'occupent de l'impôt eur le revenu, (2) b renform= 
ment de la Brigade Nationaie d'Invertigation et du 
Service de ContrJle, et (3) le développement du 
qsteme informatique du Service der Bouaner. 

il ert poaible que 10 PRE ut un impact pomtif nu 
le recouvrement der impôta. Bien qua ler re~bttor 
f i d e r  en 1&̂ S aient dt6 infierieuror de 14 pour cent 
B celler de 1987 et de 22 pour cent B d e r  de 1986, on 
partie & cauee de la rédu.ction des taux fiscaux, on con- 
statait dectivement une augmentation der 
recoummenb danu certaine cae où les taux n'avaient 
paa 6t4 réduita, pmbnblement en railion d'une meille- 
ure perfbrmance. b r  recou~r~lnlenta de llmpôt 
Gén6ral eur le Revenu et de llmpôt sur le ChiflFra 
d'APFairee ont augmente respectivement de 30 pour 
cent et de 17 pour cent entre 1986 et 1988. Cetta con- 
station est très importante compte tenu de la aitua- 
tion d4prim4e de l'économie. 
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Jusqu'ici en 1989, les recettes fiscdei9 ont nette- 
ment augmenté, dont 44 pour cent pour la douane 
seulement par rapport B la même période en 1988. 
Au cours des 2 dernières ann4es, les recettes de la 
douane ont diminué en raison du manque de rigueur 
dans l'application des lois et de la mauvaise situation 
économique. Parmi les raisons couramment Cwquéea 
pour l 'a~dioration de la perfbrmance du service de 
recouvrement cette année sont les augmentations 
e h  l'abolition des valeurs mercuriales comme base 
d'évaluation douanière et l'utilisation extensive des or- 
dinateurs dans le semice des douanes. De plus, les 
rece~ttes devraient être soutenues par l'introduction de 
poursuites judiciaires contre ceux qui ne s'acquittent 
pae de leurs impôts et taxes. On peut dire que lee 
qjmtements des valeurs mercuiiales, l'utilisation ex- 
tensive des ordinateurs au service des douanes, et 
l'action plus efficace du Gouvernement dans le 
recouwement des arriérés de taxes et d'imp8ts sont 
directement l'oeuvre du PRE. 

Lc Programme de Depart Volontaire a La 
Retraite 

Vu sous un certain angle, le programme DVR peut 
Btre considdrd comme un 'pont" entre les voleta 
"reetructuration du secteur publicw et "promotion du 
secteur privé" du PRE. Les départs volontaires II  k 
retraite anticipée permettent de réduire le taux de 
croissance de la masse salariale de la fonction 
publique. Dee encouragementa et  de grandes facilitée 
d'accbs aux ressources sont offertes aux agents ayant 
prie la retraite anticipée pour leur permettre de 
s'etablir d-8 le secteur privd. 

4 

Le PDVR etait considéré comme un programme 
pilote. L'objectif fixé par l'A1.D. et le Gouvernement 
du Mali etait de permettre B 600 employ6s de I'Etat 
d'acceder B la retraite anticipée sur une période de 2 B 
3 ans (19861988). Ce nombre ne représente qu'envi- 
ron 1% de l'effectif de la fcnction publique qui etait 
estimé d o n  h 40,ûûû ou 50,000 employ62 LM 
critères d'dligibilité au programme étaient simples: 
en principe, les participants devaient avoir travaillé 
pendant 5 ans au moins B la fomtion publique et 
devaient &tre & 5 ans au moins de la retraite normale. 
Chaque partant volontaire B la retraite devrait 
béndficier dee avantages suivants: 

dee indemnités de depart, environ le montant 
de 3 A 4 salaires annuels 

des allocations de retraite, soit une somme 
forfaitaire ou la pension compléte B I'age de la 
retraite (cela dépend de la durée des services 
et du nombre d'années qui restent avant la 
retraite). 

de l'appui financier pour les étudee de 
faieabilit4 que le participant pourrait 
efbctuer sur la branche d'activité où il 
voudrait s'engager. 

En outre, pour les participants qui présentent des 
projets bancables, un fonde de garantie de prêt a éte 
mis en place (ce fonds rembourse aux banquer jwqu'8 
concurrence de 5096 du montant des prêts impayh, 
jusqu'ib conrurrence de 5 millions CFA par prêt). 

11 avait dté estime que 500 sur 600 volontaires pro- 
fiteraient des dispositions des btudes de faisabilité et 

Loa eatimatkne de l'effectif de la fonctbn publique varient. Dana k Document d'Appmbatbn de I'~siaance au Programme, cet 
otioctii Yaiî estim6 B 47.288 porsonner en 1981. L'on eaimm par aillwm que 50.000 autres personne8 sont empby6es par le 
gouvernement dane les municlpalh6s, les organisation8 de d&eloppoment rural, ot les organisatione para4tatiquos. Pour un 
mmilhur contrble da la fonction publique, k PRE a enwumg4 I'automaîieakn dm hata de salaina oî le contn3le physique des 
agents de la fonction publique. 
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que 180 rempliraient éventuellement les conditions 
pour obtenll le prêt. Le Document d'Approbation de 
l"Asàstance au Prograir me de rA1.D. (PAAD) pr&+ 
yait que la plupart des volontahr s'engageraient 
àanr une branche de Pactivitd iiqricola 

ïa programme a comn;emd avec un an de retu& 
Lm hnnalites pour remplit l a  condition8 prWables 
pour le premier d &aimement ont prh pltu de tempr 
que prévu. Au moment de cette évaluation, le Volet 
DVR est achev4, avec un totd de 644 agents admis b 
la retraita en trois vaguea 210 en 1987,300 en 1988 
et 134 en 1989. Au total, il y avait 1.200 poutuhti. 
b critère de sélection de8 participants 6fait: l'ordre 
d'amide der demander et la répartition par niveau 
d'nnciannet.4 pour s'assurer que leu coûtn ne dépa* 
ent PM ler fônda disponiblea. Aucune diopaition 
n'avait 4t4 prime pour choi&t lm participants danr ler 
at6goriea profasionneller où il y avait un effsctif 
exc4dentaire. 

Presqus leu troiaquarta dm participanta du PDRV 
&aient de Bamsto, enviton un rixi&me &ait der 
femmea Par catégorie pdersionnelle, environ la 
moiti6 (53%) der parlants &ait der enMjenuitr; ler 
employh de8 travaux publia mprhnt i ient  14%. 
N m r  par leu agenta dei wtviœr de Pqx5cuifurs et de 
P6levage, 12%. Compte tenu de la aiturition 
d6plorable Qnr laquelle w trouve b ryrtbme éducatif 
du maii, le fait qu'un grand nombre d*6ducateura rit 
participé au programme de DVR pourmit avoir un im- 
pact n4gatif non Mnhaité. 

L'impact b.~dgétaire~ du programme peut être 
quantifi6. Pour l*année 1990 (la première année 
entière oh l'économie budgbtaire a &té réalisée pour 
hua les participants), l'économie a ét4 eatimée ii 4Sû 
millitmr CFA, un peu p l u  de 1% de la maus 
lalaiiale. Ce montant eut i&rieur aux ertinutionr 
du PAAD qui pr4voydt 792 millionr CFA Lii 
diff4mnce e& due en partie au thit que les d a i r e s  
réel8 6taient infweurr aux elltimationr du P m  et 4 

la composition des vagues de participants, ceux-ci 
dtant en quelque aorte légèrement moins pay& que le 
PAAD l'avait ruppoeé. L'économie înaàgétaim se 
poursuivra pendant le siècle prohaia, pour se réduim 
progmaaivement 4tant dom4 que Ier gens prendrai- 
ent leur retraite de tout6 fi- 

La vaote majorit4 de la premikre vague der partnnta 
volontcireo iî la retraite (M%) dit avoir entrepris une 
affaite. A l'exception de quelques unes, toutes les af- 
faires amaistent en un investiusement de moins de 
2,s millions de FCFA ($7,500). Beaucoup parmi ler 
paiuuita volontairee A la retraite ont effectivement 
utilise Ier hndr qu'on leur a allouér pour monter 
leum propres afhkm. Ceifaina ont engag4 d'autree 
peiMiPineG pour les sider iî gérer leun analles, créant 
ainm un certain nombre d'emplois. Ceifainea de ma 
affairer uwt bien floriiManter. 

L'&pipe a visité plurieurri entrepriser pour voir 
comment Iw nouveaux entrepreneum se tiraient 
d'dairer. Ceux qui ont ouvert der phannacieu et des 
magarilinr de pitcer d6hJiéer aemblent a w u  le mieux 
rémi Troir magaainr m t  paiticulikrcment im- 
premionnants. Deux de ceuxci ont 6td ouverta par 
648 f-eu. Lm propri6iakm m e n t  toubr 
beaucoup p h  d'argent maintenant qu'au moment où 
eller étaient fonctionnallaa L'une der fmmer a 
oompaib le volume dei venter A esr d6buta iî celui 
d'aqjourd'hui. b volume de mer ventaa a grimpe 
10.000 FCFA par jour quand elle a comrnenc6 il y a 6 
maii ii 200,000 FCFA actuellement. Comme le8 au- 
tres entreprenem qui ont bien durai et avec lesquele 
noua nom sommer entretenur, elle est trèr heureuse 
des p-e accomplir par son entreprise. 

Ce n'eut qu'un nombre relativement re~treint des 
participante i la retraitn qui ont cependant b4n46ci4 
dea 6tudea de f ü d t b  et der pibtr bancdrer. A ce 
jour, 611 parmi eux ont &bctud dei 4tuder de faie 
nbiiité ef 20 ont reçu der prêts dont 6 d e m e n t  ont 
6tb fournir p u  br h q u m  participant au programme 
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de garantie de prêts; le reste des prêts a été octroyé 
par le Fonds Européen de Développement (projet de 
développement des petites et  moyennes entreprises 
ünand par le FEDI. Le montant le plus 6levé des 
prêts foumis par les banques étaient de 3.5 millions 
de MIFA, et celui 3urni par le projet FED 6hit  de 20 
millions M=FA Ainsi, eaviron 8096 d a  nouvemux 
hommes d'affaires ont dft utiliser au moms une partie 
des fonds de départ volontaire B la retraite pour en- 
treprendre leurs affaires. 

Le Gouvernement du Mali n'a pas encore entrepris 
un suivi systématique du p-me de départ 
volontaire B la retraite. Beaucoup de partants ont 
utiliaé leur prime pour aider deu membre8 de leur 
Camille de plusieurs 1118Nire8, la plupart du temps 
pour payer les coûta aseoci4s aux cénhonier 
famiJiaies-bap-Mme mariage, dé&. En termes de 
nombre et de montante de prête accordes par leu 
banques, les activités actuelles n'ont pas rempli les eu- 
poire. Cependant, si l'on estime que 8096 des partants 
ont entrepris leurs propres affaires, on peut évaluer 
quelque 600 le nombre de participante du programme 
DVR qui ont mis sur pied de petites entreprises (com- 
merce de ddtail, taxi). Les 4tudes sur les petite8 et 
moyennes entreprises dans d'autres payu burtout iA 
où l'on ne fournit pas de formation ou de suivi) lairia- 
ent penser que la plupart de ces entrepriees vont 
4chouer. Compte tenu du niveau relativement faible 
de Pactivitk 4conomique au Mali, et  da8 poseibilit4r 
limitées de croissance de 1'6conomie brbve 4chénnce+ 
il est difficile d'imaginer que la mqjoiité des partici- 
pante du Rognunme du DVR puissent réusair. En 
outre, selon certains témoignagee, des portions 
variées des fonds versés aux partante volontaires 11 la 
mtraite ont &te utiliehe pour acheter den aiticles de 
consommation, pour rembouraer des dettes et pour 
mutenir financ-ihement dee membre8 de la famille 
Rtendue. 

Toutefois, on sait que beaucoup de fonctionnaires 
ont de8 emploie secondaires; il est possible que 

certains aient utilisé les fonds qu"1s ont reçus pour 
renforcer ou développer une entreprise qu'ils géraient 
d6jL 

Certains partants volontaires à la retraite auxquels 
nous avons rendu visite étaient mal préparés pour 
investir ou conserver les fonds qui leur ont ét4 vereés. 
Ceci peut comtituer une pmtie du problème au lieu 
Ben être une solution L'équipe a aussi rencontré cm- 
tains participante dont la nouvelle situation de non- 
travailleur signifie qu'ils n'ont plun accès au système 
de crédit informel. Bien que ces exemples mient 
rares, ils indiquent qu'il y a lieu d'avoir des inqui- 
&Mes, et qu'il est néceseaire de continuer à suivre les 
participanta. 

IR programme de DVR a ét4 une réussite dans une 
certaine mesure. Le nombre de participante a 
dépassé sensiblement le nombre tixd, et il y a eu 
&ectivement une h o m i e  budg6taire substantielle. 
D'autre part, le gouvernement a clairement manifesté 
sa volo~t4 de d u i r e  la masse salariale en acceptant 
la mise en oeuvre de œ programme. Les procédures 
d'annonce, de eélection et de paiement, quoique 
l odee ,  semblent avoir été convenablement ex4cutées. 

L'aspect économies réalisées ne doit cependant pas 
6tre~ exagéie. Une mesure beaucoup plue efficiente 
dtait de limiter le8 recrutementa dans la fonction 
publique. A partir de 1987, la Fonction Publique a 
kc?cua4 une perte nette en effectif étant donne que 
l'effet de la diminution du personnel (et bien sûr le 
PDVR juaqu'en 1989) est de beaucoup euperieur aux 
recrutements nouveaux autoride par le Programme 
du FMI. 

Les facteurs qui influent sur la r4action relative- 
ment nwt ive  des participants en ce qui concerne les 
Rtudes de faisabilite et les prêta pour s'établir dans le 
secteur prive mnt  multiple^ et complexes. Les di- 
verses contraintes qui entravent l'essor du secteur 
prive en général ont été ddjà mentionde. En ce qui 
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concerne le programme de DVR, an pourrait @outer 
les contraintes suivantes: 

peut prendre du tempa C'est m e  cet éclairage que 
l'on doit examiner lee résultats de l'effort conjoint du 
gouvemement du Mali et des bailleurs de fonda 

La mentalité de droit acquia Certains partici- 
pants pensent que le gouvernement doit 
sécuriser leur situation en leur veruant p l u  
de fonds en liquidiu et  en leur fourniesant 
plus de prêts garantie et autres formee 
d'appui. 

Les incompréhensions concernant le fonds de 
garantie. Certains participants croient que le 
fonde de garantie devait leur garantir un prêt 
jusqu'8 concurrence de 6 millioni RFA Par 
suite de ces incompréhenmonu, certains penu- 
ent que lee procédures d'obtention de prêt 
n'en valaient simplement pas la peine. 

L'attitude dee hanques commerciales qui 
considèrent lee participaab du PDVR comme 
dee cliente B haut risque, surtout au regard 
deo Btudes de faisabiliu peu &bleu, du man- 
que de firmation der participante et de ia 
localite où ile opèrent (r'ile ne sont pau de 
Bamako ou d'un autre centre urbain où la 
banque pourrait euivre ler activite3. 

Les Enseignements 

h PRE doit être considéré dane le contexte actuel, 
comme une partie intégranta d'une réforme multi- 
sectorielle de grande envergure entreprise par le 
gouvernement du Mali. L'aide des Etafa-Unis, ainsi 
que celle8 des autres bailleurs de fonds, a permie de 
rendre la réforme poseible. Cela a permis d'avaler 
p l u  facilement la pilule amère, bien que la guérison 

L'aide des Etats-Unis a eu une importance capitaie 
pendant les premi&ren annéee du PRE. A ce moment, 
les négociations avec la Banque Mondiale sui 
l'qjustement e-1 étaient bloquées et l'accord de 
confirmation du Fonde Monétaire Intemational 
e'acheminait vers l'échec. La présence des Etata-Unir 
et leur appui continu a dom4 au gouvernement 
malien déconcerté un soutien peychologique très 
important. 

Le PRE est conmddré comme un qjustement 
structurel m e  %umainw, avec un visage humain. n 
faut mcolhnaltre que le programme da DVR a joué un 
d e  important pour rendis crédible le PRE. Lee 
responuables maliens et américain8 du programme 
mnt a>nmd6r&s comme 6tant préoccup6r du sort der 
empl~y4r du uecteur public en g h 4 d  et de celui der 
employée ayant pnr la retraita anticipée en particul- 
ier. bu couru organisé# l'intention &O participanta 
du PDVR en est une preuve. La politique de porte 
ouverte der rerponuablei du projet eut ausui citee en 
exemple. Dm enquêter menée8 ont montré que les 
gens apprécient beaucoup P d r t a n œ  fournie. Un 
participant a appel4 le projet 'un projet du peuple" 
plut& qu'un projet de "briquer et de ciment". Ainsi, 
bien que le climat de confiance ne soit pm quelque 
choee que l'on peut ~uantiîier, il représente sans 
doQte un effet non-négligeable du projet 

Les Espérances 

Le programme de dforme dconomique a ét4 e x h U  
dane un dee pays lee moine développés du monde. La 
croieeance dans cee circonetancee-meme dans un en- 
vironnement trèu favorable et avec une bonne 

16 Rapport No. 74 De 1'AJ.D. Sur I'Erm1u~tIo~ De 1'Tmpact 



exécution du programme-est une entreprise de lon- 
gue haleine. Les programmes ult4rieurs dans de tels 
pays pauvres en ressources devraient dtudier de 
manière réaliste les impacts Bventuels, en mettant 
l'accent sur le fait qu'ils ne peuvent être atteints qu'A 
long tenne. En visant des objectifs trop dlevds, on con- 
damne l'entreprise A un échec dventuel. En limitant 
nos horizons A 5 ans, on laisse une importante tache 
inachevée. 

La Poursuite de l'Action 

Il est ndcessaire de maintenir et de renforcer la con- 
fiance du gouvernement au secteur pnvd. Au niveau 
du gouvernement et des hommes d'affaires, certaines 
personnes sont toujours préoccupées concernant la 
concurrence efiende. Cette préoccupation pourrait 
servir de motif pour revenir A des systèmes de 
réglementa pour assurer des 'hiarchés ordonnésw et 
accorder des monopoles aux clients importants ch 
système bancaire. Le dialogue sur la réforme des 
politiques économiques instaurd par la Mission ae 
IWSAID et les autres bailleurs de fonds a rdussi B 
apaiser cette préoccupation. Le dialogue doit donc se 
poursuivre. 

Intégration des Activités 

La notion impliquée dans le programme et qui sous- 
entend qu'une plus grande efficacité du secteur public 
dbcoulerait dee r4formee du PRE requiert une plus 
grande intégration dm htewentions e t  la recherche 
d'objectûe communs. Cela est surtout vrai pour lee 
secteuiil eociaux. Si les intentions sont d'accroître 
I'efncaciM, par exemple du ministère de l'education, 
noua euggérerone l'approche suivante: que les ac- 
corde du prognunme (et les Btudes d'appui) eoient 

La Pwgremme de Reforme Economipue da I'A.1.D. au Meli 

plus directs (ciblés) ou que l'on envisage une assis- 
tance directe au secteur donne. 

La première proposition suppose plus d'effet de lev- 
ier qu'il n'est possible dellement; il est peu probable 
que la deuxiéme solution puisse rdussir sans un 
climat général convenable pour les mesures de 
réforme. Une autre solution pour accroître l'efficacité 
serait naturellement, de procdder A la privatisation 
des services A travers un mdcanisme de passation de 
contrats. 

Gestion du Programme 

Plus comme une remarque, l'dquipe d'dvaluation 
r6affirme la notion croissante que l'assistance hore 
projet exige un effectif élev4 de personnel. Les agents 
de l'A1.D. ainsi que ceux du Gouvernement ont dû 
consacrer un temps considérable h l'ex4cution et au  
suivi du programme. Le suivi en particulier 
reprdsente un sérieux probléme, compte tenu du man- 
que gdnéral de donndes. 

Le Programme de Réforme 
Économique 

Le P m  du Mali dtait un programme extrêmement 
complexe comportant plusieurs aspects. Cependant, 
le programme a et4 bien exécut4. Cela pezt être 
attribue B la longue periode coneocrée aux préparatifs 
du programme y compris le recrutement de membre0 
qualifids pour l'aseietance technique. A cet égard, le 
cas du Mali devrait eervir d'exemple pour lee autres 
PRE. 

If 



Questions d'Ordre General 

L'Emploi 

Compte tenu du nombre décr-isuant des sortants 
des grandes écoles qui entrent dans la fonction 
publique, et des milliers de travailleurs de secteur 
public qui seroj.it licienci&, il se crée une masse 
relativement importante de personnes bien formees 
VAS -AIS emploi. C'est seulement maintenant que 
les autorités maliennes ont commencé la restructura- 
tion de l'enseignement supérieur pour le rendre plus 
conforme aux besoins du Mali. Le secteur privé n'a 
pas une capacité suffisante pour absorber ces gens. 
La situation de ce groupe (et des sortants futurs) et la 
façon dont ceux-ci peuvent être absorbds par l'écono- 
mie sont des questionsclé qui demeurent sans réponse. 

Des Interventions Appropriées 

Certes, nous pouvons démontrer que le pays a tiré 
dee avantagee économiques du PRE, mais il faudra 
reconnaître que ces avantages sont modestes. Aurait- 
il B t é  possible d'obtenir des avantages plus importants 
dans d'autres domaines de l'économie, par exemple, la 

production du coton ou Télevage, où le Mali a un 
avantage comparatif? 

L'Impact Long Terme 

La restmcturation des fuiances publiques grâce h la 
réforme fiscale et au gel de la masse salariale des 
fonctionnaires peuvent permettre de réaliser B court 
terme des économies, mais qui seront résorbées par 
l'augmentation future des coQta. Par exemple, 
l'admis-sion B la retraite anticipée de 330 enseignants 
dans un pays où le taux de scolarisation est de& 
inferieur a 2096, peut affecter négativement 
l'accroissement de la production, l'expansion du 
secteur privé et le développement en génhral. 

Les Questions Monétaires 

L'équipe a entendu plusieure commentaires signa- 
ant que le manque de crédit est une contrainte pour le 
développement des affaires. ii est (vident que le 
crbdit est rare, et beaucoup de gens attribuent ce fait 
aux plafonds imposés par le FMI. il est possible aussi 
que le nombre t rb limitées des projets bancables 
renforce cette impression. Cette question merite 
d'être étudiée plus en profondeur. 
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Fiche de Renseignements - 
du Projet 

1. Pays: Mali 

2. Nom du projet: Programme de réforme économique 

3. Numdro du projet: 688-0420 

4. Exécution du projet: 

a Autorisation du projet: 1985,1988,1989 

b. Al location f i d e :  1989 

c. Fourniture W e  des contributions: 1990 

6. Achbvsment du projet - décaissement finak 1990 

6. hancement du projet: A1.D. Total: 26 millions 
de dollam 

7. Mode à'exécutictn: 

a Accord du programme entre lUSAID/Mali et le 
Gouvernement du Mali, MinisMre des f i ances  e t  
du Commerce. 

b. ExécutB par la Cellule d'Accompagnement du 
Projet, hfinisth des Financee et du Commerce. 

8. Evaluations: 

a Evaluation mi-terme (Hermann r . t  Goidon 1987) 

b. Evaluation spéciale du Rogmmme ds Départ 
Volontaire B la Retraite (Seyda et Solomon 1988). 

c. L'étude sur l'impact du secteur pnvd (Bui et de 
Ibaet 1989) 

9. Responsables de la ; 'ssion de I'üSAlD concemds 
pendant la durée du projet: 

a b s   directeur^ de la Miseion: David Wilmn, 
Eugène Chiavaroli, Dennir J. Breanan 

b. Chef du projet au niveau de la Mission: James 
Elliott 

10. Taux de change du Paye-h8te: 

a Monnaie malienne: h c  de la Cornmunaut4 
Financière Africaine (FCFA) 

b. Taux de change: 1986; 1 dollar r 46û M=FA; 
1989: 1 dollar = 310 FCFA 

Le Ptogrrmme de Reforme Ecoiiomlqwe de 1'A.I.D. ru  Mali 



Sigles Et Abreviations 

PRE 

FCFA 

FED 

Forfait 

Pm 

Guichet 
unique 

Programme de Réforme Econia-aqw 

Franc de la Communaute 
Financière Afncaîne (1 d o l k  = 310 
F CFA en octobre 1989). 

Fonde Européen de Développement 
(tinancemetrt de cornmunaut4 
économique cnuopéenne). 

Terme h.an@r utilid pour rigdier 
que lei prix ont été h 6 i  de f w  ad- 
ministrative. 

Produit interieur bmt 

FMI 

maferid 

PA AD 

Pabnt0 

868 

Valeun 

Fondu Monétaire International 

(d6penaes ci') équipement et autres 
fournitures par opposition aux 
dépenser salariale8 

Terme adriCain sipifiant le Docu- 
ment d'Approbation de l'lbuiatance 
au Projet (DAN) 

Licence permettant de pratiquer le 
Commerœ 

Une m.été 8uism employée par le 
Gouvernement du Mali pour lu- 
viaet le rerpect der nouveaux 
règlementa en matibn d'importation. 

Valeun der bien8 fueer officiella 
ment et permettant de déterminer 
la taxe douMbre de cm biena. 

DVR 
Guichet où touter Ier opération8 
fiacales remnt ei%cbhr. 

Départ Volontaire la Ibtnib 
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